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(POINT 11) r.TIRANSFERT AUX NATIONS UNIES DES FONCTIONS . ET POUVOIBS 

EXERCES ANTERIEUREHE~'"T PAR LA SOCIETE DES NATIONS EN VERTU DES CONVENTION:3 

INTEHNATION.ALES POUR LA SUPPRESSION DE LA TRAITE DES :B'EMMES ET DES 

ENJ!"'.ANTS, DU 30 SEPrElvffiBE 1921 ET DU 11 OCTOBRE 19)) ET DE LA CONVENTION 

Il'J'"TERNATIONALE POUR LA REPBESSION DE LA CIRCUlATION ET DU TPJ\FIC DES 

PUBLICATIONS OBSCENES, DU 12 SEPTEMBRE 192) (Documents E/444, E/441+/Add.l, 

E/482 ) • 

M. LEJ:.1ARLE (France) : La delegation franqaise n 1a pas besoin 

de donner son accord expres a ce qui nous est propose. Si je prends la 

parole, c'est simplement pour preciser un point particulier. 

Aux termes des accords de 19o4, 1910 sur la traite des blanches et 

de 1910 sur la repression des publications obsccnes, le Gouvernemer1t 

franqais etai t charge d.' enregistrer et de conm~uniquer les nmwelles 

adhesions, ou eventuellement les d.enonciationB de ces accords. 

Le Gouvernement franqais estime normal qu'apres le transfert a 
I 
l'Organisation des Nations Unies des attributions generales sur ce sujet, 

ce so it egalement cette Orc;anisation internat;i.onal.e qui soi t chargee de 

recevoir les nouvelles adhesions et les denonciations. 

D'ailleurs, je crois que la pratique fixee par les accords de 

1904 et de 1910 etait en fait tombee en desuetude et que d'ores et d.Gja, 

si je ne me trompe, ce sont les organismes de la Soctete des Nations qui 

ppocedaient a ces enregistrements. 

La France est dono d.'accord, non seulement sur le fond mais ausst 

pour que taus ces points, y compris ill,e d,ernier que je viens de mentionner,, 

soient precises dans un protocole mod.ificatif d€8 .i0cisions anterieures. 

M. McNEIL (Boyau:m.e-Uni) ( interpretation ) : Man Gouvernement 

appuie chaleureusement le transfert a l'Organisation des Nations Unies 

des fonctions et des pouvoirs qui a:ppartenaient a la Societe des Net.ions, 

concernant le probleme que nous discutons en ce moment. 
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Nous avons presente au Secretaire gefieral uh document contenent 

certains amendements. Je tiens a donner l'assurance ames collegues que 
'1'1,,·:·' '. 

, ... : 
ces a:mend.emonts etaient uniquement redactionnels et ne ·portaient en rien 

sur lee quest :tons de lfl.ond~ Dans ces cond.i tiona, je suggE~re que mes 

amenclements, ainsi que ceux l'tue mes collegues pourraient presenter par la 

suite, scient transmis a la Co:mm:i.ssion sociale, et que <:elle-ci soit .. 

ap:pelee ales incorporer dans le document qu'elle elaborera. 

Je voudraia maintenant presenter deux observations d'ordre general~ 

Mon Gouvernement estime que le sujet que la Commission 

§eciale et la Division socie.le seront certainement appelffi:s a tr~iter, doit 

etre etudie avec elleE! 1 et espore que cette etude sere poursui Vie avec 
,),' 

la plus grande vigueur. 

La decision prise par le Conseil est, en effet, simplement de 
'\ ! ' • ·.ft. 

coniBinuer lea fonctions assumees par la Societe des Nati2ns · co~C.ernzmt ~r • 

ce probleme. Cette decision figure a la page 14 ciu texte franq~f~, dans 

le paragraphe 7, ou elle appara'i't sous le titre, quelque'p~u~ i:i:iattendu 
~ , • l I ' 

dans un document international, de ''Note finale". J'avoue ... p''~ur :rna part ' - ' 
.etre assez surpris d'un tel titre. En effet, nous avions p~evu_qu 7une 

session de la Co:mmission sociale aurai t lieu prochainel:itent, et que cette 

question figurerait a son ordre du jour. Dans ces conditions~ j'estime 
· eu/ ·'-

qu 'il n' y aurai t pas/lieu de nomm.er ce parasraphe "Note fi:nale 'i. J 'espere, 

en effet, que cette note ne sera qu 'un prelude a l'action que devront 
' .. 

entreprendre avec vigueur la Commission sociale et le Departement des 

Affaires sociales des Nations Unies en cette matiere, car il.n'a jamais 
. ' 

A ~ . . . 

existe de desaccord sur le principe meme de.la question, s'il yen a eu 

parfOiS SUr leS difforenteS methodeS d I attaquer C6 prC>Oleme o 

Celles-ci sont de deux. ordres differents •. Le p~Elmier d ;~ritre eux 
':'·' 

' ' \ :;; . • j . I' 

concerne l'aspect purement policier de la question. La Societe des 

Nations avait prepare, avant guerra, un projet de convention.qui 
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considerait.co:mme un del±t d'exercer let 'ijilrofe~sibn d.e tanancier ou cell~ 

de pourvo~reu.r, callj'•.:si aucun d'entre nous n'a 1 1iritetition dte.pprouver 

la fonction de tenancier, il ne peut non plus, a mon avis, avoir la 

moindrs bien~=illance pour la profess::ton de pom:-voyeur. J'estime en effet 

que rien n 'est plus ecoeurant que cette profeSEJion, et nous ne pouvons 

·~'~:r.~fuser a ,une femme ou a un enfant une protectHm que nous sommes 

dispos~s a accorder a un chat, un chmen ou un cheval. 

C~est pourquoi je considere que le projet de la Societe des Nations 

., · et.ait excellent. Lc Commission soc:t..ale de la S.D.N. avc:dt traits ce proble1:n.e 

· .. dans. ces condi tiona, mon Gouvernement suggere q·ue ce pro jet soi t i'mme-

· · di?o·tement tra!ls.mis aux divers gouvernements, afin de savoir co:mment ceux-

ci entendent le mettre en vigueur, et entendent le faire immediatement • 

. ·:Lora que· le Secretariat au.ra• heneficie. des observations presentESes, 

.. s.v.I:': cette convention, par le.s divers gouvernements, les reponses pour

·. · ra,ient. ~tre trans:mises au Cpnseil, e.t celui-ci devrai t etudier la 

question. On m I indique que .le Secretariat lu.i-meme etudie le problema 

~- l'heure actuelle. Je suis entierement d'accord a cet egard. Il est 
" ~ . 

•@n que cette question soi t etudiee , par la Commission sociale, mais 

.};';espere que cette etude n ~apportera aucun retard a 1' adoption m~e 
. ~· 

de· cette convention, qui est une cony~ntio:n elententaire. Celle-ci 

devr1;;1it ~tre adoptee, et nous ne. pou.vons retarder cette adoption sous 

le pretexte qve la convent;i.o:q.~n.'est pas.encore suffisamment complete 

et qu'il ne serait bon d'adopter qu'une convention pouvant resoudre 
'>', ! 

~'- u:r tout le probl0me d 'un seul coup. 
. ... ' : ' ; . 

La question, en effet,· .est eOIJ1!Jle:x;~~ Des etudes sans fin ont deJa 

ete faites. sur ce sujet, e.t j 'e-~~_ime q:ue, pe~~onn~e n~ connait le problema 

· entiereme-nt. Dans ces,.cond,i;t;io:ns,_ il est. impossible d 'atteind.re a la 
·,., < 

perfection, et. ,nous d~vrsnE! i·dOP:C no;us s,ervir de cette convention comme 
.. ·'-. ... ~ l '. ', . '• • . ' ' ·' 

• :.) , ',1, 
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Je · repete que '"b~tte convention se limite l:lu simple aspect de police 

du J?1~obleme,·· ~tii.~n 'est pas le seul. Il est, certes, important, mais 11 

en existe un autre~ c 'est 1 'aspect social, plus large, cle la question. 

Lo:f:·sque de mauvaises conditions sociales prevalent J' elles reagissent 

surles standards meraux, tant publics que prives. Certes, je ne preten~ 

drai pas que c'est uniquement en elevant ce standard quo nous porteris;~ns 

un remede, et un remede definitif, au problems qui nous preoccupe, mais 
: ~ ~· ' ' 

cepend.ant, au fur et a mesure que nous el?werons ces standards, nous 

eleverons en m~me temps la conscience sociale et ind.i vi(iuel,le, et les 

peuples pourront ainsi mieux egir. 

J'espere done qu 'en plus de 1 'aspect policier du p:robleme, an 

~nvisagera egalement' son aspect social. 

J'e tienS a repeter; aVeC fOrCe I que je n I ai jamaiS nr"etEiftdU quI en 

' retablissant' les conditions economiques' en elevant le ni v'eat1'. de vie 

dans un pays donne, on mettrait £in au trafic et a la prostitution, 

mais il existe certainement un rapport entre les deux problemes, et 
nous/ 

si nous78~ttachons aux deux aspects de la question, nous pourrons realiser, 

a mon avis 1 daB progres. 

Je ne voud:rais pas que mes collf')gues puissent penser - et je su1s 

certain qu'ils ne le font pas- qu'il s'agit lade sensiblerie de ma 
' 

part. Il n'est pas possible qu'une Charte qui parle de l'egalite des 

hommes, des d:roits de l'individu, de la dignite hu:maine, ait neglige 

les moyens de porter remede a ce trafic, ait neglige ce problems qui 

est aussi vieux que le · monde, aussi anc:i,en que l'hlstoire, me. is qui 

demeure toujours, pour un ho::mme vraiment digne de ce nom, un problema 

repugnant. 

M .. LEMARLE ( France ) : Je voudrais IDe :referer aux interes-
., :' 

santee observations presen~~~~,par le re~resentant du R,ay~'!;l~e~Uni, et, 

ace propos, demander au Secretaire general adjoint s'il pense ~ tre en 

mesure de communiquel;', soit tt;X·delegue~, soit a leur Gouvernement, J..es .... 
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documents aiiiqt~J!~ ·a fa'it allusion le representant du Royaume-Uni, et 

'dans queJB delai~: ces communica.tions IJ01.1rraient 6'tre faHeS<~ ,Je me refere 

'· ·.' · tout ·'d'abord au· document .-qui, je crois, est le plus facile a dlffnser, 

lea p1"&jets d 'a:m.endement redactiormels auxquels il a ete faj:t allusion, 

.·: > et eneuite, pour les gouYernements qui ne 1 'auraient plus sous la main,· 

au. prb'j.et de convention prepare avant guerre par la Societe des Nations .. 

LE PRESIDEnT ( 1nterpretation ) : J'ainJ.erais que tous les 
:·r-,,}; 

orateurs qui desirent parler sur ae sujet prerment la parole avant que le 

representant du Secretariat ne repond.e a tous et ne donne les indications 
; 

qui lui sent deme.ndees. 

0 interpretation) 

1;-1. DAVIDSON ( Ceilada·) Amon avis, le point que novs 

· ·d:i~dutohs Ile:cievrait pas retenir trop longuement l'attentton du Conseil 

· · ·en~seance 'pleniere. 'En effet, i1 ne s 1agit pas tant de la discussion de 

. grands pr}ricipes que de mesures. ~oncre~~es a prendre pour le transfert de 

certains pouvoirs de la Societe. des Nations a 1' Organ:l.sation des rJetions 

Unieih '· 

Trois COJ:\"Imtions figurent dans le document soumis a notre attention. 

· Il· y a des p1·cJets de texte qui/ a man a.vis; clofvent ~tre transmis a la 

·:.commHis"ion sociale du Cortseil. Sur ce pbiht je suis d'accord avec la 

suggestion du repressntan.t du Royati!n.e;.;UnL Une fois que ce projet aura 

··ete exeril..ine par :ce"t"G<> Co:m:nissiort, il. poJ~r~ ',b't.re. pr6~ente au Conseil sous 

membren, en L;r;;r de::JSi..d.a.."lt leurs COI!l:i:ilentaires a ce su jet. 

Je voudrais p·l.~esenter deux 'observations sur !e' document que nous 

avons actuellement sous les yeux. :Nous so:mmes heureux de la remarque du 

representant de la France., E!l,_ effet, au ba;s de ~e: pa~~ 7 du texte fran-

qais, il est fait mention, dans. une n;.:>t~, .9-t:l oe:;:,te.~nf?S foncti.ons qui . . " . . ' . . :' ; ' . - : . . . :; . . .. . :.~ :. . . - ; 

etaient exercees par des.gouv-ernements plutSt que J.?ar des organ:J,.sations 
. • . . • . . • ' . : • j ~: . • • .. •.• 
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internationales. Il en etait ainsi pe:r•ce que,a. cie moment, la Societe 

des Nations n'avait pas prevu d'organismes internationaux exer<;:ant.ces 
; , '\' ~: 

'J,_ + 

diverses fonctions. Mais, puisqu'actuellement l'Organisation des Nations 

Unies va repr~ndre les fonctions exercees par la Societe des r:rc tiona, 

·J il serait. peut ~tre bon que la Commission sociale examine la question 

et fasse des recommandations$ Dans ces conditions, nous devrions peut 

~tre, afin d'aider la Commission sociale a resoudre la question que nous 

lui transmettons sur ce sujet d'etude, lui presenter une resolution dans 

ce sens. 

La question t~ai tee dans le pro jet de convention d.ont a parle le 

re:p~esentant du Royaume-Uni, qui demt:l.nde d,e considerer comme un d~lit 

le fait d'exercer les metiers de .pourvoyeurs et de tenenciers, a ete 

d.iscutee longuement au sein de la Commission sociale. Si celle-ci n'a 

pas estime utile de transmett:re ce te;x:te (ieja ancien aux divers gouver-
A . 

nements, et si 1 de meme, elle n'a pas non plus juga necessaire que le 

Conseil le transmette directement aces gouvernements c'est parce qu'il 

s'agissait la d'un prcjet vieu:x: d~ plus de huit ans, qu'elle a considers 

comma passe et caduc. O'est uniquement pour ces raisons que la Commission 

sociale a decide de ne pas transmettre ilJllll.6diatement cette question 

aux divers gouvernements. Elle n'a pas voulu s'opposer a cette convention~ 

mais a simplement voulu demander a.la Commission sociale d'etudier ce 

texte ancien et de presenter un rapport au Conseil. Une fois que ce 

dernier aur~it examine ce rapport, il presenterait ses recommendations 

aux Etats membres. J'espere que ce projet de convention ferait partie 

des diverses conventions internationales qui ont deja ei:;e etablie.s ou 

pourra:ent ~tre etablies sur la ~me base que la Convention des narco-

tiq1Jes et des stupefiants par exem:pleo J'exprime le voeu - et je crois 

partager en cela l'avis du representant du Royaume-Uni - que cet 

examen figure a l'ordre du jour <le la Co:mmission sociale qui doit se 
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reunJ.r a la fin du mois d 'udit et que cette Coio.niissiori examine cette 

question de toute 't!r.gence. Je pense qu 'elle fera. cett~ ~tude en ~me 

temps que celle ~~~ point souleve par le representant de la France• 

Je voudrais 1 corriger une erreur de traduction. 

J'ai suggere tout a 1 'heure, comme 1 'a fa:i.t le representant du 
que/_ 

Boyaume-Uni, 'le projet de convention soit transmis a la Commission 

sociale du Conseil, et non pas ala Conmiission sociale des.Nations Unies. 

En eecondlieu, j'ai demande que la Commission sociale du·Conseil 

transmette le projet de rapport a la Commission sociale des Nations 

Unies, pour voir ·s'il etait possible de transferer certaines obligations, 

mmpa;ties.au Gouvernement franqais, a l'Organisation des Nations Unies, 
' ~ '~ --,I 

conformement aux suggestiOilS presentees par le representant,de~la France. 

LE PRESIDEiir ( interpretation ) : Je demanderai maintenant 

au representant du Secretariat de bien vouloir repondre aux d.ifferentes 

questions posees. 

LE SECBETAIRE GENERAL ADJOINT :: Je vais tres brievement 

resum~l'action du Secretariat dans le nomaine qui nous occupe. Nous 

avons re·qu des instructions claires, nettes et pracises, du C.onseil 

economi(lue et social, nous disant ce que nous avions a faire concernant 

le trafic des femmes et cles enfants, ainsi que la prostitution .. 
d'abord/ 

i.Jne resolution votee le 29 mars 1947 nous demandaitfde preparer le 

transfert des ·conve!itions- extilstel'ltes. ae··la· SocL~te des Nations 

a l'O:rg~isajiion des Nations Unies. Il s 'agit d.u rapport que nous 

examinons ence moment. 

En second lieu elle nous demand.ai t·cl' etablir et cle revoir le 

:projet de convention de i9.37, de l'amencler et dele soumettre aux 

differents gouvernements rieur avis et r ec61Il1l16.:ndati~ns, ' et ensui te de 

le. transmettre a la Comm.ission soc tale. Si nous n 'avions· pa~ ete tenus 
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de communiquer' 6¢ proJet de convention aux gouvernements, nous 

aurions. eu'la- l;lo'ssib:i.lite'de le soumettre a la prochaine reunion de la 
'f ',, ,:' 

Coll1.m:tssion sociaJ.e, .:Parce qu 7 il a ete amende; dans quelques jours, il 

sera envoye au.x differents gouvernements pour connat'tre leurs avis et 

laura svgf4estions. 

A 1 1 origine, ce :r . jet a vai t essentiellement un caract ere polic ier; 

par les amendements qu:i. ont ete apportes, nous avons cherche a lui 

. _donner un caractere social, parce que le problema du traffic des femmes 

et des enfants est sifotroitement lie a celui de la prostitution qu'on 

ne peut traiter l'un d 1entre eu.x sans envisager l'autre. Le Secretariat 

est convaincu, non :pas uniquement par sentimentalisme et par idealisme, 

:me is parce qu til est guide par des faits, que la prostitution a des 
si/ · · 

racines/profondes dans le terrain social, moral, economique, biologique, 

que 1 'on ne peut separer ces differents dome.ines .. Nous avons essaye, 

. tout en avan~ant rapidement, de donner a ce projet de convention egalement 

un paractere sociala 

Nous avons ensuite etudie 1a faqon de mener une lutte plus intensive 

pour prevenir la prostitution, parce que la guerre a accru ce danger .. Le 

deplacement des populations, 1 'abaissement de la moralit~~ ·, qut sont leG 

con?equences de la tragedi::.i.''·.• que nous avons vecue, ont fait de la 

prostitution un danger pl?s grand que jamais. 

Nous somm.es ccnvaincus de la realite de ce problem~:l et nous cherchons 

'a.trouver des solutions permettant une action internationale. 

Enfin, nous etudions l'organisation des Bureaux regionau.x pour 

intensifier la lutte centre la prostitution .. 

Je pense avoir donne reellement les reponses au.x d:Lfferentes questior.:s 

qui ont ete poaees .. 

LE PRESIDENT· ( interpretation ) : Messieurs, le document E/444, 

avec les amendements qui ont ete proposes, est renvoye au Comite social .. 
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(POINT 16 _) RAPPORT SUR LA CON.FEliE!~CE ~1ATIO!~ALE DUBOIS D'OEUVBE. 

CONVQQVEE PAR L'ORGJu1ISATION DES NATIONS UlJIES POUR L•~r~mNTATlON ET 
'.-t. ' 

L'AG;RICULTUBE ( Document E/455)• .. \ .· 

M. TRClR'P (Etats-Unis) ( interpretation ) : Je pense que tout 

.·le m6rtd.e sera favorablement impressionne par ce rapport si bien fait, qui 

:·.·:·.· 

e:::&ii:i(ne toutea lea questtons soulevees par la politique a suivre dans 

le problema du bois d 1apres-guerre., Si lea reco:mmJandations de ce rapport 

sont suivies, ne . :f't'_"'~·ce qu 'en .partie, le problema sera r~solu .. 

·A. mon;avis, ae toute raqon, la majorite des·recolllD'lendations ne nous 

concerne· paedirectement, puisqu'il s'agit de suggestions ;t'aites a 

d::l.fferentes institutions specialisees •. Dans I' ensemble, neue ne pouvons 

qu'~pprauver ce rapport. 

Cependant, il est un point que je n 'aimerai.s pas laisser passer 
. ' 

sans y faire allua·:i,on • Il y est .question de relations entre deux 

institutions specialisees differentes; j~ me refere a 1a recommendation 

numero 10 suivant laquelle l'Organisation de l'a~riculture et de l'ali

mentation devrait recommender et appuyer lea demandes d 1 empr~nt adreasees 

par differents Etats et pays. Or, a mon avis, il faudrait proceder de 

faqon inverse, puis que, en .;~ai t, ces demandes. d 'emprunt seraient 

adreaaeea a la Banque Internationals.• C'est a la requ~te. d!9 la Banque 

Internationale· qhe l'Organisation de l'agriculture et de l'alimentation 

devrait exanuner et eventuellement rt"'commander le.s .demmdes d'emprunt, 

~ ~· 1 et non pas a la requete de l:,.emprunteur, car ~,u_tre:ment 1 'O.A.A jouerc.it 

un rSle d'avocat plaidant l~:t cause des differe]ltl? emprunteura devant la 

Banqueinternationale, rSle assez d~licat et i:ograt. Nous suggererions 

done a 1 'O.A .. A. que lea recon:mandations pontenue?.c dan~ le paragraphe dont 

je viens de parler soient prises en ordre inverse et que ce soit a la 

demande de la Banque Internationale, et non pas de l'emprunteur, que 

l'O.A.A. intervienne. 
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A cette seu) .. e .:remarque pres, je propose 1' adoption et P approbation 

du rapport qui:· est devant nous. 
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M. MOROSOV (Union sovietique} (Premiere interpretation du rust?e): 

Si les reconmandation~ contenues dans l~ document distribue aux delega~ 

tions deva,ient -e-tre discutees par le Conaeil quant a leur fond, je reser• 

verais le droit de l'Unj .. on soviet:iq:le .a poser un certain nombre de questions 

et de faire COnna!tre la pOSition qUI elle pren.d a 1 I egard deS differentB 

problemas. Mais je crois qu'avant demroceder a. une discussion sur le fond, 

une question prealable doit ~tre reglee. Cette question est la suivante : 

La conference internationale dubois avait etc convoquee par l'Organisa-

tion de l'agriculture et de l'alimentation. Dans ces conditions, ne vaud.r:ai 

il pas mieux attendre que le travail de cette conference soit tout d'abor1i 

discute par !'organisation meme qui a~ait precede a la convocation, c'est·-

a ... dire par 1 1OM, au cours de sa reunion ailJ.J.uelle ? 

D'ailleurs, si j'ai bien compris, il existe un document qui semble 

se referer a l'intention de 1 1 0M d 1inclure cette question dans l'ordre du 

jour de sa reunion ~uelle. Je crois done que, dans ces conditions, il 

vaudrait mieux que le Conseil ne prenne pas ~e decision quant au fond de 

ces recommandtations, puisque ce travail va encore ~tre soumis a discussim~ 
lora de la reunion annuelle de l'OAA. 

M. LEl~LE (France) : Comme l'a indique tout a l 1heure le reprosen-

tant des Etats-Unis, les travaux de la conference convoquee par le, gouver-

nement tchecoslovaque et par l'Organisation des Nations Unies pour luagri~ 

culture et l'alimentation, ont ete extremement substantials ; en particu

lier, les recomm.and.ations ont un caractere pratique et concret qui est 

d' excellent augure. Si toutes les delegations invitees n 1 ont pas ete repre ... 

sentees,il n'en demeure pas moins que les representations ont ete tres 

nombreuses et que les decisions ont ete prises a l'unanimite. Il n'est pas 

absolument necessaire, je crois, comme 1 'a indique tout a 1 'heure la dele . .., 

gation de l'Union sovietique, d'attendre qu~ la conference de l'Organisa

tion pour l'alimentation et l'agriculture se soit tenue a Geneve dans le 
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courant du mois proohain, pour que le Conseil economiquE~ et social donne 

suite au:x: resolutions de la conf~rence de Tchecoslovaqu:le" Nous avons, 
I,_,,;; ... •· 

lors de la derniere session, donne suite a des travaux preparatoires 

avant d'atte~~~ d~;:~ d.ecision definitive ait ete prise par la 

conference de Geneve. Je rappelle a ce sujet la resolut:ion qui a ete adop

tee par le Conseil lui-m~me a propos des travaux de la Commission 

preparatoire pour la conference du commerce et de l'emploi, resolution 
L: ·, 

qui avait trait aux accords sur lea produits de base. Je rappellerai 

egalement que le Conseil economique et social a examine le rapport qui 

avait ete redige par un <::>rgane consultatif de 1 10rganiSI:ltion pour l'agri-

culture et l'alimentation, au sujet de la constitution d'un Conseil .. mon~. 

dial de l'approvisionnement. 

Dans ces conditions, je crois que le Conseil ferait bien de donner 

suite auxrecomrnandations de la Conference dubois, et 1c 1est dans cette 

intention que 1a delegation franqaise deposera un proje·b de resolution. 

Ce projet de reaoiution souligne trois points : 

D'abord, le caractere concret des mesures qui sont prises, ou qui 

devront ~tre prises, pour remedier a la penurie de bois d'oeuvre en 

Europe. Je ne veux pas revenir sur le detail de ces resolutions. Elles 

prevoient un abatage plus intensif en Europe au cours des annees a ve-

nir ; elles prevoient un abatage intensif dans certaine1s regions de 

l'Allemagne ; elles prevoient egalement un programme a long ter.me pour 

remedier au:x: inconvenients de cet abatage intensif pendant lea deu:x: p:ro-

chaines annees a veniro 

Le second point est une sorte d'indication aux gouvernements, pour 

lea prier de bien vouloir donner suite, le plus rapidem1snt possiOle, a ces 

recommandations concretes. 

Le troisieme point(...n a, je cro~s, son importance), souligne l'ini-
' ' 

tiative qui a ete prise par la Commission economique pour l'Europe 
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lorsqu' elle a consti tue im Sous-co:mi te du boits. Ce sous-comi tiS technique 
',;·j .;, ·:: j 

pottrra, avec la collaboration de· l'Organisation pour l'alimentation et 
. •' :~·~·.~ ',:-'·' :.~.. ·.: .' 

l 1agriculture, mener a bien des tr&VaUX preciS dans le domaine de la prO•• 

duction et de la consornroation des bois, et dans le domain~ de la distribu .. 

tion equitable et de la repartitio~ des quantites reduites de bois dont on 

dispose a l'heure actuelle. 

Je me permettrai de dormer lecture au Conseil de notre projet de 

resolution. Il au;a prob~bieme~t:bes~in d'etre ~:x:ainine par Un Comite de 

redaction ou par un sous-comite technique. Sa teneur est la suivante 

"Le Conseil economique et social, 
., 

"Aprea avoir examine le r~pport. de la.Commission internationale du 

bois de construction qui s' est tenue du 28 avril au 10 mai 1947 a 

Marianske Lazne sur 1 1 irLYitation de~ l'Orga~:l.sation'des Nations Unies :po~ 

l'al~entation et l'agriculture et du go~~ernem~nt tchecoslovaque, 

"l):r.end acte des reco:mmandations fo:r.mulees par 1~ c6~erenc~ en vue d • att8. 

nuer la penurie de bois d'oeuvre prevue pour les prochaines annees en 

Europe et dans les regions avoisinantes du bassin med.iterraneen, 

"Invite les gouvernements interesse's it. dormer suite aux reco:rmnandation 

de la conference. 
' '·· 

"En outre, le Conseil econom:i..que et social, 

"Prend acte avec satisfaction de'la decision prise par la Commission 

economique pour l'Europe, de constituer un Sous-comitedu bois qui lui 
. ,;. 
permettra, avec l'assistance teclmique de l'Org~Tlisa·hon pour l'alimenta 

tion et l'agriculture,de vouer une atte~tiontoute speciale a 
:. ';(;''. 

.. · .. i. 

A) l'augm.entation des quantftes disp~nfble's de .bois d'oeuvre et ala 

reduction. du gaspillage .de bois, de faqon EL bontribuer ·~· Couvrir les 

besoins de la reconstruction en Europe ; 

B) permetlre de redu:i.re les difficultes econom1ques mentiormees dans 

la reso1~tion "concernant i 'augmeil.tatio~ des disponi'bi,lite~ en bois ; 
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C) ia distribution satisfaisante des quantites dis:ponibles de bois~' 

Mo CISNEROS (Cuba) (interJ?ri'~'lia.tion) : La delegation cubaine ap-

precie pleinem.ent les idees e:xposees par le represer1tant tle la Franceo 

Neanmo:i,ns, il nous semble que, du fait que ce rapport n'a ,, pas encore 
,{.· I , 

ete exa-rnine pa.r 1' OM, il ne serai t peut .. etre pas indiq11e que le Conseil 

economique et social prenne des resolutions avant que cette question 

ne soit discutee a la conference de l'OAA. 

Par ailleurs, j 1aimerais · aussi souli.gner le fait que, bien que 

de nombreux pays aient ete representee a la conference hlternatiorlale du 
'··' ''" <· ; 

bois 1 iJs n t etaiont cependa.nt qu' aU nombre de 27 o:Sien qUEl les dedsions 

prises 1' aient ete a 1 t una.."1imi te ·' on ne saurai t dire quI! elles refletent 

1' idee de t?~t les Etats Membres des Nations Unies, ni m~e de tous ceux 

qui sont membres de 1' OAA. Pour ces raisons 1 nous suggt:)rons que le Consei:' 

se contente de prendre note du rapport qui lui a ete so\mds par la confe-

renee• · 

I.E PRESIDENT (interpretation) : Les opinions Hemblent div-erger 

quant a la procedure a suivreo Dans ces conditions, le mieu.x serait peut

~tre de referer ~a question au Comite economique, afin qu'il prepare un 

projet de resolution·ou prenne la decision necessaire. 

M. KAMINSKY (Bielorussie) (Premiere inte~pretation du russe) 

Je crois que la proposition faite par la delegation cubaine et la proposi-

tion analogue emanant de J.a delegation de l'Union sov-ietique pourraient 

~tre discutees et votees des a :present, sans que l'on refere la question 

au Comite economique. 

M. McNEIL (RoyaU!lie-Uni) (interpretation) : Je ne desire pas 

insister outre mesure sur le· St).jet, :m.'lis il me semJ::le que nous pourrions 

prendre une decision ici meme, au sein du Gonseil. 
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En ce quj .. concerne le point qui a et~; . souleve par le representant 

de 1 tUnion sovietj_que, il me semble que la leti:;re de couverture de Sir John 

Boyd-Orr tient parfaitement compte de sa suggestion, etant donne que l'Or

ganisation de ltalimenta:tion et de l'agriculture aait representee au sein 

du Conseil par des observateurs, et que l'on pourrait, par consequent, dis

cuter de la question ici mgme. 

En ce qui concerne le projet de resolution presente par la deJ~-gation 

frangam, il est entierement acceptable pour ma delegation, sous reserve 

toutefois d'un commentaire : il y aurait lieu cle ne pas oublier le point 

de vue presente par le representant des Etats-Unis. Toutefois, j'estim.e 

qu 1 on pou:rrait en tenir compte en inserant une phrase supplementaire a la 

fin du projet de resolution soi..unis ' par la delegation franqaise • 

. LE PRESIDENT (interpretation) Nous sonnnes saisis de trois pro-· 

positions : 

1°) Une propositio..."l emanant de 1 'Union sovietique et une emanant de 

Cuba, tendant toutes deux a ce que l'examen du rapport soit remis jusqu'a-· 

pres la reunion ar.u1uelle de l'OAA ; 

2°) Un projet de resolution soumis par la delegation franqaise ; 

)
0

) Enfin, si j'ai bien compris, un amendement presente par la de,W~ 

gation des Etats-Unis d'.Ameriqu~. 

M. IJi:~IARLE (Fra.nce) : Notre texte. de resoJ_ution eta:t t prepare 

avant 1' intervention de la delegation des Etat1s-Unis. Nous avons peut-gtre; 

une certaine facul te d' intuition, mais elle n' allai t cependant pas jusqu1 Ec 

deviner le sens de ce·t\'<i.·; intervention. 

La deJ.ega-Gi~ri franqaise est toute disposee a modifier son texte, afin 

de tenir compte des observations presentees tout ~-l'heure.par. ie delegue 

des Etats-Unis. 
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:~;:.~.!,. \. ··.~. -;_ 

'.'.; ~e zt-~a.ra:i.s mainteru·.-:~ dH•e un mdt au sujet d.e Pobservatio:b. d.u dele.,. 
... '·-.·· ,""! "i 

gue de .. Cuba. Il nous a di t que la bb:hfe;rence reprJse~tait les vues de 

.27 pays seu;l..~n;tent, et que ce chiffre etait insuffisant pour pennettre au 
. '~ .. ·:.""~.·1,., . ·,:. ~·: L· .. , ·(:~ (" ~ ' . ,. 

.. t;' 

, Conseil economique et social d 'agir. Je de:manderai au del1egue de Cuba quei 
r ,£: J:.,.:s:. ··:· -·:·:.: ... J.~·'-r:._.~:·.. -~ . 

est le chif'fre minimum a atteindre pour qu f une resolution presentee par W} 
···.:: . ; 

certain nombre de go~vernements puisse donner lieu a ~~e recommanaation d~ 
. <-.: • .r< 

Conseil. Corr®e je l'ai rappele tout a l'heure, nous avons adopte une reso~ 
... ,;,: . ;.: . 

lution il y a quelques mois. Je . sais que le delegue de Cuba· a formule une ·. 
', .~.. ... 't .,' 

reserve a ce mo.ment-la~ Mais cette resolution se fondait sur des recomman~ 

dations ·presentees par 17 pays, c 1 est ... a ... dire 10 de moins q,ue dans le cas 

dubois. 

M .. CISNEROS (Cuba) (interpretation) : Il semble bien que le 

representant de la France' n 'ai t pa;s nettement saisi le sens de ce que j 1 ave.::. 

dit. Aussi, afin d'eviter toute contusion possible, va:ts .. je repeter exact~

ment mea paroles. 

J'ai dit ceci 

"J'attire l'attention du Conseil economique et social surle fait que, 

bi?n qu'il soit exact que de nombreux gouvernements aient assiste a la 

eonference internationale dubois, ne~oine c'est un fait qu'il y en avait, 

en tout1 27~ Et j'ai ajoute : 

"J'estime que la decision de cette con:f'~rence, bieh qu'elle ait ete 

prise a l'unanimite, ne saurait repr6senter l'opinion de tous les Etats 

Memores des Nations Unies ou de tous les Etats Membres de l'Organisation 

d.e.l'agriculture et de Iialimentation." 

Je crois g_ue cette remarque est pertinente et qu'il est hors de doute 

que 27 Etats ne· representant pas l'opinion de taus lea· Etats Membres des 

Nations·Unies, ni de l'OAR •• 
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. : ·:~ ~~sir>~-- (interpretation) : Avtffit ·tout;· nous devrions tranche~~ 
1a questi~ de savoir ei nous devons examiner ce~ probleme des maintenant au 

en remettre l'etude jusqu1apres la session de la·canference amLuelle de 

1 •oAA. Si personne ne demande la parole sur ce e1ujet particu1ier, nous 

allons prendre un vote~ Au cas ou nous deciderions que 1 1 exam.en pourrait 
.: ' • ', .1~ ' : "v ' 

avoir lieu' des maintenant, nous exanunerions le projet de resolution soumis 
. ' ' 
.• ~- :. t·_,_; X~ .. : :. : ~. :·. ··: 

par la delegation fran<(aise, et l'am.endement pr~isente par lea Etats-Unis 
·· .. · ..... ·.' .;.~ i ,; . ,__,' . ' ' 

d '·Pmcrique. 
·:~ . ... . 

I • '•' 

Je vais consulter le Conseil StU' la question de savoir si 1 1examen 

du rapport tel qu'il figure en annexe au document E/455 doit etre retarde 

M. CISNEROS (Cuba) (interp~tation) : Notre delegation ne demande 

pas que Pexam.en du rl=J.pport ,soit remis jusqu'apres la conference .. Elle deman 

de que~ Consei1 se borne a prendre note du rapport, ce qui est tout a fait 

different. 

IE PBESIDEl~T. (interpretation) ~ Je suj.s saisi d 'une proposition 

de la delegation sovietique, tendant a ce que l'exam.en du rapport soit ajour, 
'•;, 

ne jusqu1 a la session de la conference de l'OAA. 

.,, .··' ·: M. MOROS,OV (Union sovietique) (Premiere ;tnterp:r~tktion du russe): 

·. J.::1 a;vais fa:i:t reme~rquer que, premierement, 18; confere:q.oe avait ete convoquee 

... par •l;'OM,. et que, .dl=luxiel!lement, ses :travaux dev;aient etre e:r~ines a la 

conference annuelle de l'"OM. Pow ces raisons, 'j 1avais sugg,ere que le 

·1·.C~ms.eil economique e'l;i social ne pren:ne pas de decision qua;p.t au fond de la 

':CJ:'~Stion. Ceci Ill.E! par~ft correspondre, dans ;J.es gr~des ~ignes, a la sugges .... 

tion fai te par la delegation cubaine te~dant ·a c~ que le Co~ei1 prenne sim,

plement note du rapport. Je ne vois pas de difference entre ma position et 

celle du delegue de Cuba. 
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M. SMITH ( Canad.td ( int~~retation) : L e gouvernement canadien 
I.·. 

estime q_1..<e nous so:mm.es en presence d 'un bon rapport et g_ue la conference 

a ; ac'compli un travail' ut'iie. 

· ·.. En ce qui concerne la question de principe, noua s~~es d!avia que 

la delegation sovietig_ue a absolument raison. En effet, .lorsg_u'une inatit'U.-

tion s:pecialisee convog_ue u:ne conference et g_ue celle-oi preserrte 1..m rap ... 

:portt et g_uand l,1 insi;.itution specia.lisee est sur l.e point de tellir sa reu':"' 

: .. :,:: , :.5}~o~ :~'1uelle, je p~pee g_u '11 est s~g~, :pour 1 1 institution specialisee, 

d'et~di~F yera:pport en premier lieu et dele transmettre, ensuite, au 

.. '".; ·} :..-.: . ?ot,l:aeil. eC9lJ.C?~Ue .et social, si. elle le ju~e. :utilf) .. 

' ·.' .:. '~.t. 

M. McNEIL (Royaum.e-uni) (interpretation) :Nous ne marg_uerons 

pas la journee d'a:ujourd'hui comma un jour faate en ce qui concerne la 

procedure .. 

Je.crois qu'il n'y a aucune question de principe, aucune question 

de pre'st:l..ge, en ce qui tcu.ohe le point dont il s'agit~ E:n ef:fet, que 

,· se:'~as·~~ ... ~...:ii ? Un~. institution specialisee ayant une exceThnte reputa-

tion et entretenant'des.relations excellentes avec le Conseil, organise 

une c~nf~i·~nce:lnt~rnationale. Le directeur general de cette organisation, 

· personnaliti'd~ 'r~p.uta.tion mondiale et qui, au surplus, est unE.cossais, 

, :transmet v~ rapport au Conseil, et cela pour la seule et bonne raison que 

··le Conseil se reunit en ce moment., L'organiaation dont 11 a 1agit ne doit, 

elle .... meme, se :reu..TJ.ir'1 
qu w au mois d> aoU:t,. .J' estime que si nous renvoyons 

l'examen''de cette g_~~stton jusqu~apres la reunio.t+ de la ]'A,O ... et ceci uni

g_uement pour des r~i~~~~-de prestige (car je n¥en vois aucune autre)-

ceci implig_uera qu~: le C9!:!seil ne po,urra 13 1 occuper de la quest:l.on qu' en 

janvier,, Dans ces copd~tt:\o~s, cinq !Jl,Ois .''i.ser·9p.t, perdue~ Je pense que ce 

saul fait do:i,. t etre . suffisant pour nous t...:. .. mer a examiner c.e rapport 

ilm:ledie.'tement. 
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Au surplus, 11 me semble qui agir autremen·b serai t pour le mains impoli 

et • risg_L."tsrait de~ · .. faire croire a Sir John Boyd-Orr qu 'il ne connaf't 

pas son affaire et q:u.til a eu tort de s'adressE:lr a nous en premier lien, ~~n 
;'iif£··~:·,r:::' .-'·--~.···"•• .-~ ~.f{; 

nous transmettant son rapport~ 
:: ;·'.~ :.:·i ~ ~~;.:f.; ,' j ~.· ••• ' .. ·.,.:; • ... ~"" •••• )·:·~; 

, ' ·· · . ·-.:1-1~ · LEMA:rtLE {f:rance) ': J' appuie ce que vient de dire le represen~· 

ta.nt du Boya;lim~:-U:rii;.· Je demande aux Membres. dti. Conseil de bien .voul:oir se 

.:·.:::xeportex. a:.::la:.l:ettr.e rmem:.e ·~que Sir John Boyd-Orr lui-m~ni:e -t:Fa&r.esse& au 

que dans le role, assez peu courant, de defenseur d'une institution speci(:l•""' 
;:~-~ ·:::·~ ':~; ;· ..• "' t .-::. _:_:,: ~:: ::· . . • . . -.~ '. 

lisee et des prerogatives de celle-ci. Mais je crois que, lorsque le direcr 

teur responsable d'une de ces institutions ecrlt au Secretaire general deei 

Nations Unies :"La troisieme session annuelle cle notre conference devant 
; . . . . ' . . : f ~.__: ~. ~: . . . 

se tenir dans la deuxieme quinzaine d'aeut, nous serions heurewc si le 
-' ~.- .: ' 

Conseil pouvait proceder a l'examen de cette ru~faire au debut de sa pro-
-.,.r~ .. :: ;:.-~:.:/).·~.::·:':.::.:t:i ·, ~:..!' ,;·:f.~·"J..... .,., ... - :l!.f{ 

chaine ~essicn", cela veut dire que le dcsir de la FAO est bien de voir le 
·' 1 •,..!•~" •.• ,.,_'·,·::·,:~ ',. .'': ,', ',1 ~:,.~ ~·~ I' ··-· \ • ',, ;~', ,)>.,,1 • .:• ,I ;.,~~·, .. {.: 

Conseil examiner la. question don.t 11 s 1 a.gi t, non :pas a pres la conference, 

. ~;~·:~vant. Je n~/vola p·as ;p~ur~~oi no~s sericns:.plus royalistes que le roi. 
. ' . :. '~ :--, ~ ~. 

·.•, 

'' 
Je ne vois pas pourquoi, pour sauvegarder les prerogatives de ltOrganisa-

·t;-·.~,::6 .(· ... 
ticn pour l'alimentation et l'agriculture, nous deciderions tout-a-coup 

, .~ , ' '' I : , 

de ne 'pas examiner la demande du directeur general de cette institution, 
-........ · 

de ne pas donner suite a cette demande, dans 1 1intention de sauvegarder le 
''',' 

' .. · ,_·;' '' .. .. . . ' .. 

prestige dont le gardien nat~\'l'i"l est Sir John 13oyd-Orr. 
'•c•~•4:--";' 

.. ' .;:- :.\ . 

. · <LE P~SIDE:&":r ·(interpretation): : Je':va.is essayer de :formuler tout 

d~abopd,;la :propqf;lition:f'aite par .ll:lS dt:q.egations de l'Union sovietique et 

d~ C~l;>~. )_\pre$.-q;'!Joi,.:nous, passer.ons au vote~sur;cette proposit:ton;.,,Si elle 

est rejetee, nous discuterons le projet de resolution <l.e la delegation 
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:frangai se, amende pe.r la d.elegatit:J:h des Etats~.Unis d 'Amerique .. 
' { '-:! 

Voici comment je :formule proposition des delegations de liUnion 

sovietique et de Cuba ; 

11Le Conseil economig;u.e et social prend note du rapport de la Conterenc:~ 

internationale dubois et remet l'examen des recommendations qu'elle con-

tient jusqu'au moment ou ces propositious auront ete examinees par la confe~ 

renee de l'OAA." 

M. l•10ROSOV (Union sovietjq;Le) (Prem.H~re interpretation du russe) : 

Jtaimerais qu tun point :rut precise. Nous savona que les institutions speci!3·

lisees ont le droit de demander 1 t insertion d ''Lln point a .vordre du jour dfl 

Conaeil economique et social .. Je ne crois pas que nous puissions, dans ces 

conditions, dire que le Conseil devr~ examiner ce rdpport, ~uisqu 1 il est 
lui 

... possible que l'OAA decide de ne pas/demander c (Pins,.crJ..re la 

question de llexamen du rapport dont il sra(3it a son ordre du jour. Nous ne 

pouvons done pas dire que nous 1 1 e:x:aminerons plus tard. Il suffi t d' irl.dique:( 

que no"Us prenons note de ce rapport. Il nous faut laisser a la conference 

de l'OAA le soin de demander l'insertion de cette question a l'ordre du jour 

du Conseil, si elle le juge utile. 
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reconnaissant 

aux delegations si elles voulaient bien for-muler avec :precision leurs 

pro:positions,car il m'est difficile de le fa:ire alt>rs IJ..Ue ces :pro:posi.o. 

tions sont assez vagues. 
~.: ; . ~· ~-· 

La P'?IJosltion de la delegation sovietique serait celle-ci : 
-··~-'"! .. L i;T.:J: .. ; ;,·· o.:; :. · ·':' ., 

11 Le Conse:tl economique et sod:il :prend acte <lu rapport de la Confe-
r. 

renee intel.·nationale du bois ". Est-ce bien la la :proposition Cl .. e la 

M. l~OROSOV {Union soviet1q"L'-eXl:>remiore interpretation du 
·-·-:;.; -''i .C.i.i. ,-.; 

~sse): J'a:l_merais rappeler que c'etait 18. la proposition de la dele-
.(0 •• ::,::.\_~:.:-~.;::.:<r (~~~<·.-f·~ ····· •; .-.. . . 

gat ion cubeJ.ne, avec laquelle je suis tombe cl' accord. 
: : -~· ~ 1_: '· .; ,~. : •·. ; • •' 

·LE PRESIDENT {interpretation}: La delegation .de Cuba serait 

,. ! ,,, 

Ivl. CISJ:IJ"EROS (Cuba)(inter:pretEl.tion): Je :proposerais la 
:'.;.' '·, •• .o •• • 

.. :, 

formule suivante :" Le Conseil economique et social prend acte du 
• ·•• • • • ••• \ .•• ; ··' • • ; -'>. 

rapport de la Conference i.nternationale du bois qui s 'est tenue .S, 

Marianske Lazne du 28 avril au 10 mai );947, rapport qui lui a ete 

remis par le Directem:- general de 1 'O.A.A." 

LE PRESIDENT (interpretation): Je mets aux voix la 

:proposition qui vient d•etre formulee :par la delegation de Cuba. 

Il est nrocede au vote a main levee. 

LE PRESIDEHT (interpretation): Il y a sept voix pour et 

sept voix centre. Dans ce cas, conformement au Reglement interieur, 
-

nous d '"'Vrons attendre 24 heures, apr:,s quai nous re:peterons le vote, et 

si le resultat reate le marne, ceci sicpifiera que la proposition n 1est 

:pas adoptee. 
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M. McNEIL!, ) ( ::Lnterpret<ition) ! Toute personne 

qui lirait le :proces-vex•bal cles cliscus,siorls qui se sont deroulees au 

sein du Consell, se rendrait parfaitement compte de J.eur portee. Da..'1s 
rythme 

ces cond.itions, dans le seul but d.raccelerer le / cle nos travaux, je 

suis d 1accord pour changer mon vote. 

IE PRESIDENT (interpretation) Dans ces conditions, la 

resolution est adoptee. 

Nous en avons termine avec 1 1 examen du point 4 d.e notre ordre du 

jour. Il nous reste l.e point 2 • 

2. (Point 14) Rapport du Comite chexge des negociations avec les insti-

tutions specialisees Slll' les negociations avec 1 'Unton 

postale universelle (E/488). 

Je voudrais demander aux membres du Conseil s'ils sont prets a disc 

ce point? Etant donne que J.e Comite charg¢ des negoc:t:ci·bions avec les 

institutions speci(11is~es eiegeencore:, neue :pohl:·rJons remettre 

a notre prochaine seance l 1 examen de ce rapport. 

Il serait peut-etre bon que cette question figure cornme premier 

point de l 1 ordre du jour de notre procha:ine reunion. 

Avant de lever la seance, je tiens a informer J.e Conseil queil n'y 

aura :pas demain de reunj_on pleniere. Par contre, les comites social et 

economique se reuniront tous deux a 11 heures. L'ordre du jour du comite 

social com:porterait les communications que J.Von est en train de discuter 

sur les q1wstions de genocide, de la liberte d 1 information, de la bien-

faisance, et de la traite des femmes et des enfants. 

Quant a la Commission economique 7 elle n'aura a etudier que le 

rapport de l 10rganisation internationie du Corrm1erce. 

Les deux comites, economique et social, sJ6,geront dema:Ln toute 

la journee jusqu 1a epuisement de leur ordre du jourQ 
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Par ailleurs, le comite charge·des questions de procedure se 

reunira domain dans· l 1apres-midi. 

Jeudi aura lieu une seance pleniere du Conseil qui aura a 1 'or-· 

dre du jour les quatre points suivants 

1) - Rapport du comite charge des negociations avec les insti-

tutions specialisees sur los negociations avec 1 1Union postale 

universelle; 

2) - Rapport de 1 'Organisation internationals du commerce; 

3) -Rapport de la Commission d'Asie; 

4) - Rapport de la Commission des organisations non gouvernemen-

tales~ 

Lors de la reunion pleniere du Conseil de vendredi, le premier 

point a l'ordre d.u jour sera le rapport d.e la Con:rtnission de 

l'Amerique latine. 

La seance est levee a 17 houres 45. 




